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DÉCISIONS
DÉCISION 3.COM 1

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/1 ;

2. Rappelant les articles 31 et 16 de la Convention ;

3. Rappelant également les paragraphes 34-42 des Directives opérationnelles, adoptées par l’Assemblée générale des États parties à sa deuxième session (Résolution 2.GA 5) ;

4. Intègre dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité les 90 éléments proclamés « Chefs-d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité » avant l'entrée en vigueur de la Convention, tels qu’ils figurent dans le document ITH/08/3.COM/CONF.203/1 ;

5. Prie le Directeur général d’inviter les États non parties ayant sur leur territoire des Chefs-d’œuvre intégrés à exprimer leur consentement exprès et écrit d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention dans le respect des conditions et délais prévus dans les Directives opérationnelles ;

6. En appelle aux États concernés non parties à la Convention à considérer la ratification de celle-ci dès que possible, conformément à ses articles 32 et 33. 

DÉCISION 3.COM 2

Le Comité, 

1. 
Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/2 ; 

2.
Adopte l’ordre du jour de sa troisième session ordinaire tel qu’annexé à cette décision. 

	Ordre du jour de la troisième session du Comité 

	Point de l’ordre du jour :
	Document :

	1.
	Ouverture de la session
	

	 
	Intégration des éléments proclamés chefs-d’œuvre dans la Liste représentative 
	ITH/08/3.COM/CONF.203/1

	2.
	Adoption de l’ordre du jour 
	ITH/08/3.COM/CONF.203/2

	3.
	Remplacement du Rapporteur
	ITH/08/3.COM/CONF.203/3

	4.
	Admission d’observateurs à la présente session 
	ITH/08/3.COM/CONF.203/4

	5.
	Adoption des comptes-rendus analytiques de la deuxième session extraordinaire et de la troisième session extraordinaire du Comité 
	ITH/08/3.COM/CONF.203/5

	6.
	Projet de Directives opérationnelles concernant l’utilisation de l’emblème de la Convention 
	ITH/08/3.COM/CONF.203/6

	7.
	Projet de Directives opérationnelles sur la visibilité 
	ITH/08/3.COM/CONF.203/7

	8.
	Projet de Directives opérationnelles sur les moyens d’augmenter les ressources du Fonds du patrimoine immatériel 
	ITH/08/3.COM/CONF.203/8

	9.
	Accréditation des organisations non gouvernementales
	ITH/08/3.COM/CONF.203/9


	10.
	Procédure d’examen des dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente et des demandes d’assistance internationale
	ITH/08/3.COM/CONF.203/10

	11.
	Établissement d’un organe subsidiaire pour l’examen des candidatures pour la Liste représentative 
	ITH/08/3.COM/CONF.203/11

	12.
	Question de l’admission d’observateurs 
	ITH/08/3.COM/CONF.203/12

	13.
	Date et lieu de la prochaine session du Comité
	ITH/08/3.COM/CONF.203/13

	14.
	Élection des membres du Bureau de la quatrième session du Comité 
	ITH/08/3.COM/CONF.203/14

	15.
	Autres sujets
	

	16.
	Clôture de la session : Rapport du Rapporteur et adoption de la liste des décisions 
	

	Documents d’information :

	Informations générales 
	ITH/08/3.COM/CONF.203/INF.1

	Calendrier provisoire des travaux 
	ITH/08/3.COM/CONF.203/INF.2

	Liste provisoire des participants
	ITH/08/3.COM/CONF.203/INF.3

	Liste provisoire d’ONG, d’institutions à but non lucratif et d’experts
	ITH/08/3.COM/CONF.203/INF.4


DÉCISION 3.COM 3 

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/3 ;

2. Rappelant la décision 2.COM 16 ;

3. Rappelant également le paragraphe 1 de l’article 6 de la Convention ;
4. Rappelant en outre l’article 49 du Règlement intérieur ;
5. Décide de suspendre l’article 16 de son Règlement intérieur et accepte la proposition du Gabon de désigner comme rapporteur Mme Hortense Nguema Okome (Gabon) pour cette session. 

DÉCISION 3.COM 4

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/4 ; 

2. Rappelant ses décisions 2.COM 4 et 2.EXT.COM 15 ;

3. Se félicite de la participation, en qualité d'observateurs à sa troisième session, des États et des organisations intergouvernementales suivants :
· Afrique du Sud
· Autriche
· Bahreïn
· Bénin
· Danemark
· Iraq
· Koweït
· Pologne
· République démocratique du Congo
· République Tchèque
· Thaïlande 
· UNICRI
· Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)
· ISESCO
4. Autorise la participation, en qualité d'observateurs à sa troisième session, des organisations non gouvernementales et des institutions à but non lucratif suivantes :
· Association des Lauréats de l’Institut National des Sciences de l’Archéologie et du patrimoine (ALINSAP)
· Association du Théâtre folklorique de Roumanie et de la République de Moldavie
· Associazione Nazionale Città della Terra Cruda 
· Centro de Estudios Borjanos 
· Association de Nasreddin Hodja et du Tourisme 
· Centro UNESCO de Catalunya 
· Centro UNESCO de la Comunidad de Madrid
· Centro UNESCO Melilla 
· Centre UNESCO de Saint Sebastien
· Chinese National Academy of Arts 
· CIOFF
· CIOFF – Bulgaria 
· Comité Colbert 
· Conservatorio del Patrimonio de la Cultura Gastronomica Mexicana 
· Flemish Interface for Cultural Heritage – FARO
· International Association for Falconry and Conservation of Birds of Prey (IAF) 
· Gazi University Turkish Folk Sciences 
· International Council of Museums 
· International Council for Traditional Music 
· Maison des Cultures du Monde 
· Mediterranean Diet Foundation 
· Patronat del Misteri d’Elx 
· Prometra International 

· Società Geografica Italiana ONLUS 
· Teruel Existe 
· Traditions Pour Demain 
· UNIMA National Center of Turkey 

· Union of Cultural Centers (Chitalishta) 

· World Martial Arts Union (WoMAU)

DÉCISION 3.COM 5

Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/5 ;
2.
Adopte les comptes-rendus analytiques de la deuxième session extraordinaire et de la troisième session extraordinaire du Comité inclus dans le document ITH/08/3.COM/CONF.203/5. 

DÉCISION 3.COM 6
Le Comité,

1.
Rappelant les résolutions 2.GA 5 et 2.GA 9bis de l’Assemblée générale ;

2.
Prenant en considération le caractère unique de la Convention et le besoin de refléter davantage les effets possibles des différentes utilisations de l’emblème de la Convention sur son image au niveau local et communautaire ;

3.
Exprime sa satisfaction quant au travail du groupe de travail présidé par l’Italie ;

4.
Décide d’accepter le document de travail du groupe de travail comme base de discussion à sa prochaine session ;

5.
Décide en outre de poursuivre la discussion sur les directives concernant l’utilisation de l’emblème de la Convention à sa prochaine session en vue de faire à cet égard des recommandations à la troisième session de l’Assemblée générale.

POINT 7 À L’ORDRE DU JOUR : VISIBILITÉ 

Le Comité n’a pas adopté le projet de décision 3.COM 7, et a décidé de poursuivre le débat sur la visibilité lors de sa prochaine session. Les États parties seront invités à envoyer au Secrétariat leurs commentaires sur le sujet avant la fin avril 2009.
DÉCISION 3.COM 8

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/8 ;

2. Rappelant l’article 7 (d) et le Chapitre VI de la Convention concernant le Fonds du patrimoine culturel immatériel ;

3. Rappelant en outre la Résolution 2.GA 5 ;

4. Décide de finaliser à sa prochaine session le paragraphe 10 des directives opérationnelles afin de soumettre à l’Assemblée générale, pour approbation lors de sa troisième session, le texte entier des directives opérationnelles sur les moyens d’augmenter les ressources du Fonds telles qu’annexées à cette décision.

	Projet de directives opérationnelles relatives aux moyens d’augmenter les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel 

	Donateurs
	

	1.
	Le Comité considère favorablement les contributions au Fonds du patrimoine culturel immatériel [« le Fonds »] visant à renforcer la capacité du Comité de remplir ses fonctions. 
	

	2.
	Le Comité considère favorablement de telles contributions de la part des Nations Unies et de ses agences et programmes spécialisés, en particulier du Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi que d’autres organisations internationales. Le Comité encourage en outre les États parties à la Convention et les autres États à verser des contributions volontaires au Fonds. Le Comité considère également favorablement les contributions au Fonds émanant d’organismes publics et privés, et de particuliers.
	Articles 25.3, 26.1 et 27 


	3.
	Le Comité encourage la création de fondations ou d’associations nationales, publiques et privées, ayant pour vocation de promouvoir les objectifs de la Convention, et considère favorablement leurs contributions au Fonds du patrimoine immatériel.
	

	4.
	Le Comité demande aux États parties de prêter leur concours aux campagnes internationales de collecte organisées au profit du Fonds sous les auspices de l’UNESCO.
	Article 28

	Conditions
	

	5.
	Les contributions au Fonds ne peuvent être assorties d’aucune condition politique, économique ou autre qui soit incompatible avec les objectifs recherchés par la Convention. 
	Article 25.6

	6.
	Nulle contribution ne peut être acceptée de la part d’entités dont les activités ne sont pas compatibles avec les buts et les principes de la Convention, avec les instruments internationaux de défense des droits de l’homme existants, avec les exigences du développement durable ou avec les exigences de respect mutuel entre les communautés, les groupes et les individus. Le Secrétariat peut décider de soumettre au Comité des cas spécifiques de contribution.
	Article 2.1

	7.
	Les contributions volontaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel sont régies conformément au Règlement financier du Fonds, aux Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds établies par l’Assemblée générale et aux Projets d’utilisation des ressources du Fonds périodiquement préparés par le Comité. Les dispositions suivantes s’appliquent en particulier aux contributions volontaires au Fonds : 
a. les donateurs n’ont pas d’influence directe sur l’utilisation que fera le Comité de leur contribution au Fonds ; 

b. aucun rapport descriptif ou financier individuel n’est fourni au donateur ; 

c. les accords sont passés par un simple échange de lettres entre le Secrétariat et le donateur.
	Article 25.4

	8.
	Les contributions volontaires peuvent être effectuées en utilisant le modèle de lettre joint en annexe *** aux présentes Directives opérationnelles. Des informations sur la procédure à suivre pour offrir une contribution volontaire sont également disponibles sur le site www.unesco.org/culture/ich ou en écrivant à fundich@unesco.org. 
	

	Avantages pour les donateurs 
	

	9.
	Le Secrétariat informera chaque année le Comité des contributions volontaires versées au Fonds. Le Comité fera connaître ces contributions, si les donateurs le souhaitent. Les contributions volontaires seront également signalées sur le site Internet de la Convention. 
	

	10.
	Le Comité soumettra, à sa prochaine session, sa recommandation à l’Assemblée générale quant aux formes de reconnaissance à octroyer à ceux qui contribueront au Fonds du patrimoine immatériel.
	

	11.
	Les États parties sont encouragés à considérer la possibilité de reconnaître les contributions volontaires privées au Fonds comme susceptibles de bénéficier de mécanismes fiscaux qui incitent à faire de telles contributions volontaires privées, mécanismes tels que des réductions d’impôts ou d’autres formes d’instruments de politique publique définis par la législation nationale.
	


DÉCISION 3.COM 9

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/9 ; 
2. Rappelant l’article 9 de la Convention et le chapitre 3.2.2 des Directives opérationnelles ;
3. Rappelant en outre la résolution 2.GA 6 ;
4. Décide que les organisations ci-après satisfont aux critères énoncés dans les Directives susmentionnées et recommande à l’Assemblée générale de les accréditer afin qu’elles puissent exercer des fonctions consultatives auprès du Comité :
· Arunodaya kala mahila mandali

· Asia/Pacific Cultural Centre for UNESCO 

· Associatia Teatrului Folcloric din România si Republica Moldova / Association du Théâtre Folklorique de Roumanie et de la République de Moldavie 

· جمعية لقاءات للتربية والثقافات / Association Cont'Act pour l'Education et les Cultures

· Association Nationale Cultures et Traditions

· Associazione Extra Moenia 

· Associazione Musa - Musiche, Canti e Danze tradizionali delle Quattro Province / Musa Association - Music, Songs and traditional Dances from "Four Provinces"

· Bhartiya Lok Kala Mandal / Institute of Folk Arts and Culture

· Center for Traditional Music and Dance

· Centre des Musiques et Danses Traditionnelles et Populaires de la Guadeloupe 

· Centre UNESCO de Catalunya / Centre UNESCO de Catalogne

· Centro Daniel Rubín de la Borbolla a.c. / Daniel Rubín de la Borbolla Center, a.c.

· Centro de Estudios Borjanos de la Institución "Fernando el Católico" / Centre d'Études Borjanos de l'Institution “Fernando el Católico"

· Centro UNESCO de la Ciudad Autónoma de Melilla / Centre pour l’UNESCO à Melilla

· Centro UNESCO de Navarra / Centre UNESCO de la Navarre

· Centro UNESCO de San Sebastián / Centre UNESCO de Saint Sebastien

· Chambre des Beaux Arts de Méditerranée

· Chinese Arts and Crafts Institute

· CIOFF България / CIOFF Bulgaria

· Comité Colbert 

· Conservatorio de la Cultura Gastronómica Mexicana S.C. / Conservatoire de la Culture Gastronomique Mexicaine SC

· Craft Revival Trust

· Dastum
· Dhrupud Sansthan Bhopal Nyas / Dhrupad Institute Bhopal Trust

· FARO. Vlaams steunpunt voor cultureel erfgoed vzw / FARO. Flemish Interface for Cultural Heritage

· Federatie van Vlaamse Historische Schuttersgilden / Federation of Flemish Historical Guilds

· Fundación Dieta Mediterránea / Mediterranean Diet Foundation

· Goa Heritage Action Group

· Heemkunde Vlaanderen vzw / The Association for the Study of Local History in Flanders
· Iniziative Demo-Etno-Antropologiche e di Storia Orale in Toscana – IDAST / Folkloric, Ethnographic, Anthropological and Oral Historic Initiatives in Tuscany – IDAST

· Instituut voor Vlaamse Volkskunst vzw

· Interactividad Cultural y Desarrollo A.C. / Cultural Interactivity and Development, A.C.

· International Association for Falconry and Conservation of Birds of Prey (IAF)

· International Council for Traditional Music / Conseil international de la musique traditionnelle

· International Council of Museums / Conseil international des musées
· International Council on Monuments and Sites / Conseil International des Monuments et des Sites

· International Social Science Council / Conseil international des Sciences sociales

· Jaipur Virasat Foundation

· Korea Cultural Heritage Foundation

· Madhukali

· Norwegian Crafts Development / Norsk Handverksutvikling

· PROMETRA International
· Rådet for folkemusikk og folkedans / Norwegian Council for Traditional Music and Traditional Dance

· Regional Resources Centre for Folk Performing Arts 

· Sanskriti Pratisthan

· Società Italiana per la Museografia ed i Beni DemoEtnoAntropologici / Italian Society for Ethnographic Museum Studies and Heritage

· Société Internationale d'Ethnologie et de Folklore / International Society for Ethnology and Folklore

· Tamilnadu Rural Arts Development Centre

· Traditions pour Demain / Traditions for Tomorrow

· Vrinda Kathak Kendra

· World Martial Arts Union
5. Demande au Secrétariat de revoir les dossiers présentés par le Conseil international des radios télévision d’expression française (CIRTEF), la Société géographique italienne ONLUS et UNESCO Etxea : centro UNESCO Euskal Herria, et de fournir un avis technique sur la recevabilité de leur accréditation en tenant compte de la recommandation verbale positive formulée par certains États membres du Comité et en tenant compte de tout complément d’information fournis par les trois organisations non gouvernementales sus-mentionnées ;
6. Recommande au Secrétariat de fournir à l’avenir un avis technique détaillé sur les ONG qui ne semblent pas satisfaire aux critères mentionnés dans les Directives opérationnelles concernant l’accréditation ;
7. Décide en outre d’examiner lors de sa prochaine session les modalités et les méthodes pour faciliter la contribution des organisations non gouvernementales des pays en développement, conformément aux Directives opérationnelles concernant l’assistance consultative au Comité, et invite les États parties à envoyer les commentaires écrits à cet égard au Secrétariat avant le 1er mars 2009 ;
8. Encourage les organisations non gouvernementales qui répondent aux critères établis au chapitre 3.2.2 des Directives opérationnelles à soumettre leur demande d’accréditation dans les meilleurs délais ;
9. Décide d’examiner, à sa prochaine session, la question du financement des organisations non gouvernementales des pays en développement en vue de leur participation aux sessions du Comité, de manière à encourager une représentation géographique plus équilibrée.

DÉCISION 3.COM 10
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/10 ; 

2. Rappelant la résolution 2.GA 5, par laquelle l’Assemblée générale a adopté les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, et la résolution 2.GA 6, par laquelle l’Assemblée générale a autorisé le Comité à faire appel aux services consultatifs de toute organisation non gouvernementale dont il aura recommandé l’accréditation ainsi que, en tant que de besoin, à la participation des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche ;
3. Décide de désigner de préférence plus d’un examinateur pour chaque proposition d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ou demande d’assistance internationale, et au moins un suppléant au cas où l’/les examinateur(s) retenu(s) ne serai(en)t pas disponible(s) ou en mesure de mener à bien l’examen ;

4. Prie le Secrétariat de lui proposer, ou à l'organe qu'il aura désigné, pour chaque candidature pour la Liste de sauvegarde urgente et pour chaque demande d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, les noms d’au moins deux examinateurs ayant la compétence appropriée pour examiner de telles candidatures ou demandes, étant entendu que, jusqu’à la troisième session de l’Assemblée générale, et conformément à la résolution 2.GA 6, ces examinateurs comprendront, le cas échéant, des organisations non gouvernementales que le Comité aura recommandé pour accréditation ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche ; 
5. Délègue au Bureau du Comité, à titre exceptionnel, jusqu’à sa prochaine session, le pouvoir de désigner des examinateurs pour les propositions d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivant le calendrier accéléré pour des inscriptions en 2009, ainsi que pour les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, conformément à la procédure établie dans la présente décision, et ce faisant, de prendre en compte, entre autres, les spécificités et particularismes régionaux et la nécessité d’un équilibre géographique ;
6. Décide en outre d’examiner cette question à sa prochaine session et d’établir des orientations concernant le choix des examinateurs à l’avenir.

DÉCISION 3.COM 11

Le Comité, 

1.
Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/11 ;

2.
Rappelant l'article 16 de la Convention ;

3.
Rappelant également le chapitre 1.2 des Directives opérationnelles relatif à l'inscription d'éléments du patrimoine culturel immatériel sur la Liste représentative ;

4.
Crée un organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative et adopte les termes de référence qui figurent en annexe à la présente décision, conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur ; 

5.
Décide que l’organe subsidiaire sera composé par la Turquie, l’Estonie, le Mexique, la République de Corée, le Kenya et les Emirats arabes unis;

6.
Décide en outre d’examiner à sa prochaine session si les termes de référence sus-mentionnés sont appropriés ou s’ils ont besoin d’être modifiés sur la base de l’expérience de l’organe subsidiaire.

	
Termes de référence de l’organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures 
pour la Liste représentative

	L’organe subsidiaire

	1.
	est composé d’un État membre de chaque groupe électoral ;

	2.
	élit son Président et, au besoin, son(ses) vice-président(s) ainsi que son Rapporteur ;

	3.
	tient des séances privées conformément à l’article 19 du Règlement intérieur ;


	4.
	est chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative en 2009 et 2010, conformément aux paragraphes pertinents des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention ; en particulier, il inclut dans son examen :

	
	(a)
	une évaluation de la conformité de toute candidature avec les critères d’inscription, comme prévu au paragraphe 19 des Directives opérationnelles, bénéficiant des informations techniques qui seront fournies par le Secrétariat, si l’organe subsidiaire le demande ;

	
	(b)
	une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément soumis au Comité ;

	5.
	fournit au Comité un aperçu de tous les dossiers de candidature, ainsi qu’un rapport sur leur examen ;

	6.
	cesse d’exister après avoir soumis à la cinquième session du Comité un aperçu des dossiers de candidature que ce dernier doit évaluer en 2010, et un rapport sur leur examen. 


DÉCISION 3.COM 12

Le Comité, 

1.
Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/12 ;
2.
Rappelant ses décisions 1.EXT.COM. 4, 1.EXT.COM 4 bis, 2.COM 4 et 2.EXT.COM 15 ;
3.
Rappelant que les organisations non gouvernementales accréditées peuvent participer à ses sessions conformément à l’article 6 de son Règlement intérieur, et qu’il peut inviter d’autres organismes publics ou privés ainsi que des personnes physiques à participer à ses sessions conformément à l’article 7 ;
4.
Décide de modifier l’article 8 de son Règlement intérieur comme suit :
	Modification du Règlement intérieur

	Article 8 Autres participants

	8.1
	Les États parties à la Convention qui ne sont pas membres du Comité peuvent participer aux sessions du Comité en qualité d’observateurs.

	8.2
	Les États qui ne sont pas parties à la Convention mais qui sont membres de l’UNESCO ou des nations Unies, les Membres associés de l'UNESCO, les missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO, ainsi que des représentants de l’ONU et des institutions du système des Nations Unies peuvent participer aux sessions du Comité en qualité d’observateurs.

	8.3
	Le Comité peut autoriser des organisations intergouvernementales autres que celles mentionnées à l’article 8.2, des organismes publics ou privés, ainsi que toute personne physique, possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel, à participer à ses sessions futures en qualité d’observateur, si elles lui en font la demande par écrit. Le Comité peut autoriser ces institutions, organisations ou personnes physiques à participer à une seule ou à plusieurs de ses sessions, sans préjudice de son droit de limiter le nombre de représentants par organisation ou institution.

	8.4
	Le Directeur général adresse une invitation à toutes les entités dont la participation a été autorisée par le Comité conformément aux articles 8.2 et 8.3.

	8.5
	Les séances publiques du Comité seront ouvertes au public, comme audience, dans les limites des places disponibles. 


5. Décide en outre, à titre exceptionnel, d’inviter à sa prochaine session les organisations non gouvernementales qu’il a recommandées pour accréditation à l’Assemblée générale. 
DÉCISION 3.COM 13

Le Comité, 

1.
Ayant examiné la proposition des Emirats arabes unis d’accueillir sa quatrième session ;

2.
Décide de tenir sa quatrième session à Abou Dhabi, du 28 septembre au 2 octobre 2009.
DÉCISION 3.COM 14

Le Comité,

1. Élit M. Awadh Ali Saleh Al Musabi (Emirats arabes unis) Président du Comité ;

2. Élit Mme Martina Krizanic (Croatie) Rapporteur du Comité ;

3. Élit Chypre, l’Inde, le Mali et le Paraguay Vice-Présidents du Comité.
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